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Arrêté préfectoral N°2021-550 du 12 mai 2021 de mise en demeure
 en application de l’article L.171-8 du code de l’environnement

de la SAS Salers Biogaz,
 dont le site de méthanisation est situé à Saint Bonnet de Salers 15140,

de respecter les prescriptions applicables aux activités de méthanisation 
de déchets non dangereux ou de matière végétale brute.

Le Préfet du Cantal, Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l'Environnement, en particulier ses articles  L. 171-8, L. 211-1, L. 511-1, L.
512-20, R. 512-69, R. 512-70

Vu  l’arrêté  ministériel  modifié  du  10  novembre  2009,  relatif  aux  prescriptions
générales  applicables  aux  installations  classées  de  méthanisation  soumises  à
déclaration sous la rubrique n° 2781-1 et notamment de son annexe I ;

Vu l’annexe I et notamment les articles 1.2 (modifications), 1.5 (déclaration d’accident
ou de pollution  accidentelle),  3.4  (propreté),  3.5  (registres  entrées  /  sorties),  3.5.1
(admission),  3.5.2  (enregistrement  lors  de  l’admission),  3.5.3  (enregistrement  des
sorties  de  déchets  et  de  digestat),  5  (eau),  5.5  (valeurs  limites  de  rejet),  5.7
(prévention  des  pollutions  accidentelles),  5.9  (surveillance  par  l’exploitant  de  la
pollution rejetée) de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 10 novembre
2009 susvisé ;

Vu le récépissé de déclaration n°2014-49 délivré le 7 octobre 2014 relatif à l’unité de
méthanisation  Salers  Biogaz  située  à  Saint  Bonnet  de  Salers  (15140),  installation
classée  pour  la  protection de l’environnement  (ICPE)  actuellement  placée sous  le
régime  de la  déclaration  à  contrôle  périodique au titre  de  la  réglementation  des
installations classées pour la protection de l’environnement, sous la rubrique n°2781-
1-c de la nomenclature ;

Vu le courrier de la SAS Salers Biogaz daté du 5 mai 2020 signé par le responsable
d’exploitation Monsieur Pierre Bouttes informant la préfecture du Cantal de l’arrêt
complet de production du site de méthanisation de Saint Bonnet de Salers en juillet
2019 ;

Vu le courrier de la préfecture du Cantal daté du 9 juin 2020, accusant réception du
courrier  de  la  SAS  Salers  Biogaz  du  5  mai  2020,  et  actant  l’arrêt  du  site  de
méthanisation de Saint Bonnet de Salers depuis juillet 2019 ;
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Vu les diverses plaintes et signalements reçus par la préfecture, l’Office français de la
biodiversité  et  la  DDCSPP  du  Cantal  concernant  le  transport  et  le  stockage  de
diverses matières premières dans la zone de préparation du bâtiment, et le transport
et le déversement d’eaux de qualité inconnue dans le « bassin des eaux propres » du
site de méthanisation de Saint Bonnet de Salers ;

Vu le rapport de l’inspecteur des installations classées concernant la visite du site le
vendredi 22 janvier 2021, et transmis à l’exploitant par courrier recommandé avec
accusé de réception en date du 12 février 2021, conformément aux articles L. 171-6 et
L. 514-5 du code de l’environnement ; 

Vu l’absence de réponse de l’exploitant reçue en préfecture suite à la transmission du
rapport susvisé ;

Considérant que lors de la visite en date du vendredi 22 janvier 2021, l’inspecteur des
installations classées a constaté les faits suivants :

.  stockage  de  différentes  matières  premières :  fientes  de  volailles,  divers  fumiers,
pommes de terre,

.  transport  et  déversement  d’eaux de  qualité  inconnue dans  le  « bassin  des  eaux
propres »  avec  un  risque  de  pollution  des  surfaces  situées  en  aval  du  site  de
méthanisation  de  Saint  Bonnet  de  Salers  où  paissent  des  bovins,  s’il  n’est  pas
démontré  par  l’exploitant  la  qualité  non  polluante  de  ces  eaux  au  regard  de  la
réglementation ;

Considérant  que le  stockage de fientes de volailles constaté le 22 janvier 2021 ne
respecte pas le dossier de déclaration du 21 août 2014 (complété du 24 septembre
2014),  du  site  de  méthanisation  de  Saint  Bonnet  de  Salers  qui  prévoit  une  liste
déclarée d’admission de matières entrantes, dans laquelle les fientes de volailles ne
figurent pas , et par conséquent, que le stockage de fientes de volailles constaté le 22
janvier 2021 ne respecte pas le récépissé de déclaration n°2014-49 relatif à l’unité de
méthanisation  Salers  Biogaz  située  à  Saint  Bonnet  de  Salers  (15140),  installation
classée  pour  la  protection de l’environnement  (ICPE)  actuellement  placée sous  le
régime  de la  déclaration  à  contrôle  périodique au titre  de  la  réglementation  des
installations classées pour la protection de l’environnement, sous la rubrique n°2781-
1-c de la nomenclature, délivré le 7 octobre 2014 au vu du dossier de déclaration ;

et  enfin,  que  le  stockage  de  fientes  de  volailles  constaté  le  22  janvier  2021  ne
respecte pas l’article R. 512-54 du code de l’environnement qui stipule « II «  Toute
modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d'exploitation ou à
son  voisinage,  entraînant  un  changement  notable  des  éléments  du  dossier  de
déclaration initiale doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet.
[...] »,  et  ne  respecte  pas  l’article  3.5.1  de  l’annexe  I  de  l’arrêté  ministériel  du 10
novembre 2009 « Toute admission envisagée par l’exploitant de matières à méthaniser
d’une nature  ou d’une origine  différentes  de celles  mentionnées dans le  dossier  de
déclaration est portée à la connaissance du préfet » ;

Considérant  que le transport et le déversement d’eaux de qualité inconnue dans le
« bassin des eaux propres » constitue un risque de pollution des surfaces situées en
aval du site de méthanisation de Saint Bonnet de Salers, du fait de la présence d’un
trop plein dans le bassin des eaux propres, provoquant un écoulement de ces eaux en
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aval, où se trouvent des pâtures où paissent des bovins, s’il n’est pas démontré par
l’exploitant la qualité non polluante de ces eaux au regard de la réglementation ;

Considérant que la démonstration par l’exploitant de la qualité non polluante de ces
eaux  doit  correspondre  à  l’analyse  des  différents  paramètres  prévus  par  l’AM
10/11/2009 Annexe I art. 5.5.

Ces analyses doivent être réalisées « par un organisme agréé par le ministre chargé de
l’environnement.  Ces  mesures  sont  effectuées  sur  un  échantillon  représentatif  du
fonctionnement de l’installation et constitué soit  par un prélèvement continu d’une
demi-heure,  soit  par  au  moins  deux  prélèvements  instantanés  espacés  d’une  demi-
heure. » comme prévu par l’AM 10/11/2009 Annexe I art. 5.9. ;

Considérant enfin, que la démonstration par l’exploitant de la qualité non polluante
de ces eaux doit respecter le  Code environnement - Art L. 211-1  « I.-Les dispositions
des chapitres Ier à VII du présent titre ont pour objet une gestion équilibrée et durable
de la ressource en eau ; cette gestion prend en compte les adaptations nécessaires au
changement climatique et vise à assurer : […] 2° La protection des eaux et la lutte contre
toute pollution par déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects de
matières de toute nature et plus généralement par tout fait susceptible de provoquer
ou d'accroître la dégradation des eaux en modifiant leurs caractéristiques physiques,
chimiques,  biologiques  ou  bactériologiques,  qu'il  s'agisse  des  eaux  superficielles,
souterraines ou des eaux de la mer dans la limite des eaux territoriales ;[…] II.-La gestion
équilibrée  doit  permettre  en  priorité  de  satisfaire  les  exigences  de  la  santé,  de  la
salubrité  publique,  de  la  sécurité  civile  et  de  l'alimentation  en  eau  potable  de  la
population. Elle doit également permettre de satisfaire ou concilier, lors des différents
usages, activités ou travaux, les exigences : […] 3° De l'agriculture, des pêches et des
cultures marines, de la pêche en eau douce, de l'industrie, de la production d'énergie,
en  particulier  pour  assurer  la  sécurité  du  système  électrique,  des  transports,  du
tourisme, de la protection des sites,  des loisirs  et des sports nautiques ainsi  que de
toutes autres activités humaines légalement exercées. »

La démonstration par l’exploitant de la qualité non polluante de ces eaux nécessite
donc des analyses avec dénombrement  Escherichia coli et  entérocoques intestinaux,
du fait de la présence en aval du site d’animaux élevés en plein air ;

Considérant  le rapport de l’ANSES de décembre 2010 précisant « Etat des lieux des
pratiques et recommandations relatives à la qualité sanitaire de l’eau d’abreuvement
des  animaux  d’élevage »  et  en  particulier  le  paragraphe  7.1.1  Paramètres
microbiologiques (page 47 sur 121) : Concernant les Escherichia coli et entérocoques
intestinaux, « Pour les animaux élevés en plein air, abreuvés avec de l’eau de surface
dont la qualité ne peut être maîtrisée, celle-ci peut être classée en quatre catégories : 1.
Eau  de  bonne  qualité  (faible  risque  de  présence  d’agents  pathogènes) :  <  100
UFC/100ml ; 2. Eau de qualité moyenne : entre 500 et 1000 UFC/100 ml (à éviter pour
les  jeunes  animaux) ;  3.  Eau  de  qualité  médiocre :  entre  500  et  1000  UFC/100  ml
(acceptable  pour  les  ruminants  sevrés) ;  4.  Eau  de mauvaise  qualité  (fort  risque  de
présence d’agents pathogènes : > 1000 UFC/100 ml (usage à éviter). » ;

Considérant  les  observations  contenues  dans  le  courrier  de  la  SAS  Salers  Biogaz
déposé à la préfecture le 24 mars 2021 suite à la notification du projet d’arrêté de
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mise en demeure par la préfecture par lettre du 09 mars 2021 dans le cadre de la
procédure contradictoire  ;

Considérant  que  l’industriel  indique  clairement  dans  son  courrier  déposé  à  la
préfecture le 24 mars 2021 que « Nous avons effectivement organisé un pompage
de l'eau stagnante dans le merlon de SBZ2 (site de Sainte Eulalie) pour prévenir
tout  écoulement  non  contrôlé  de  ce  site.  N'ayant  pas  d'exutoire  pour  cette
eau,  du  fait  des  conditions  climatiques  exceptionnelles,  nous  avons  fait  le
choix de la dépoter dans le bassin de collecte des eaux pluviales du site SBZ1
» ;

Considérant  que l’industriel  indique clairement dans son courrier déposé à la
préfecture  le  24  mars  2021  que  « Des  analyses  ont  été  réalisées  avant
l'intervention  de  l'entreprise  Barrier»,  mais  non transmises  à  l’inspection  des
installations classées ;

Considérant que  les  constats  du  vendredi  22  janvier  2021  constituent  un
manquement au code de l’environnement et aux prescriptions générales des articles
1.2, 1.5, 3.4, 3.5, 3.5.1, 3.5.2, 3.5.3, 5, 5.5, 5.7, 5.9 de l’annexe I de l’arrêté ministériel du
10 novembre 2009 susvisé ;

Considérant  que  ces  manquements  constituent  une  atteinte  aux  intérêts  visés  à
l’article L. 511-1 du code de l’environnement, dans la mesure où des pollutions des
eaux  superficielles  peuvent  atteindre  les  parcelles  situées  en  aval  du  site  de
méthanisation de Saint Bonnet de Salers où paissent des animaux ;

Considérant que  face  à  ces  manquements,  il  convient  de  faire  application  des
dispositions de l’article L. 171-8 du code de l’environnement en mettant en demeure
la SAS Salers Biogaz de respecter les dispositions du code de l’environnement, et les
prescriptions générales des articles 1.2, 1.5, 3.4, 3.5, 3.5.1, 3.5.2, 3.5.3, 5, 5.5, 5.7, 5.9
de l’annexe I de l’arrêté ministériel  du 10 novembre 2009 susvisé, afin d’assurer la
protection des intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture du Cantal :

ARRÊTE

Article  1 -  La  SAS  Salers  Biogaz exploitant  une  installation  de  méthanisation  de
déchets  non  dangereux  ou  de  matière  végétale  brute  sur  la  commune  de  Saint
Bonnet de Salers (15140), est mise en demeure de respecter les dispositions du code
de l’environnement et les articles 1.2, 1.5, 3.4, 3.5, 3.5.1, 3.5.2, 3.5.3, 5, 5.5, 5.7, 5.9 de
l’annexe  I  de  l’arrêté  ministériel  du  10  novembre  2009 susvisé,  en respectant  les
prescriptions définies ci-dessous dans les délais  mentionnés pour chacune d’entre
elles :
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Article 1 – alinéa 1 Déclaration de tout accident ou incident

Dans un délai de : Immédiat,  à  compter  de la  notification  du présent
arrêté

Code environnement – art.  R.  512-69. « L'exploitant  d'une installation soumise à
autorisation,  à  enregistrement  ou  à  déclaration  est  tenu  de  déclarer,  dans  les
meilleurs délais, à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents
survenus  du  fait  du  fonctionnement  de  cette  installation  qui  sont  de  nature  à
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1.
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un
rapport  d'incident  est  transmis  par  l'exploitant  au  préfet  et  à  l'inspection  des
installations  classées.  Il  précise,  notamment,  les  circonstances  et  les  causes  de
l'accident ou de l'incident, les substances dangereuses en cause,  s'il  y a lieu,  les
effets  sur  les  personnes  et  l'environnement,  les  mesures  d'urgence  prises,  les
mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire  et
pour en pallier les effets à moyen ou à long terme. Si une enquête plus approfondie
révèle des éléments  nouveaux  modifiant  ou complétant  ces informations  ou les
conclusions  qui  en  ont  été  tirées,  l'exploitant  est  tenu  de  mettre  à  jour  les
informations  fournies  et  de  transmettre  ces  mises  à  jour  au  préfet  ainsi  qu'à
l'inspection des installations classées. »

Référence(s)
réglementaire(s) :

art R 512-69 code environnement ; 
annexe I art. 1.5   AM 10/11/2009

Article 1 – alinéa 2 Arrêt de tout transport et déversement d’eaux dans
le “bassin des eaux propres” et plus généralement sur
le site de méthanisation de Saint Bonnet de Salers,
tant  que  l’industriel  n’apporte  pas  de  résultats
d’analyses réglementaires prouvant le caractère non
polluant de ces eaux.

Dans un délai de : Immédiat,  à  compter  de la  notification  du présent
arrêté

Code environnement – art. L. 211-1. « I.-Les dispositions des chapitres Ier à VII du
présent titre ont pour objet une gestion équilibrée et durable de la ressource en
eau ; cette gestion  prend en compte les adaptations nécessaires au changement
climatique et vise à assurer : […] 2° La protection des eaux et la lutte contre toute
pollution  par  déversements,  écoulements,  rejets,  dépôts  directs  ou  indirects  de
matières  de  toute  nature  et  plus  généralement  par  tout  fait  susceptible  de
provoquer  ou  d'accroître  la  dégradation  des  eaux  en  modifiant  leurs
caractéristiques  physiques,  chimiques,  biologiques  ou  bactériologiques,  qu'il
s'agisse  des  eaux  superficielles  [...]  ;  II.-La  gestion  équilibrée  doit  permettre  en
priorité  de  satisfaire  les  exigences  de  la  santé,  de  la  salubrité  publique,  de  la
sécurité  civile  et  de  l'alimentation  en  eau  potable  de  la  population.  Elle  doit
également permettre de satisfaire ou concilier, lors des différents usages, activités
ou travaux, les exigences : 1° De la vie biologique du milieu récepteur, […] ; 3° De
l'agriculture, [...] ainsi que de toutes autres activités humaines légalement exercées.
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AM 10/11/2009 - annexe I - art. 5.7. Prévention des pollutions accidentelles. 
Des  dispositions  sont  prises  pour  qu’il  ne  puisse  pas  y  avoir  en  cas  d’accident
(rupture de récipient, cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans [...]
le milieu naturel. L’évacuation des effluents recueillis selon les dispositions du point
2.11 doit se faire soit dans les conditions prévues au point 5.5 ci-dessus, soit comme
des déchets dans les conditions prévues au titre 7 ci-après.

Référence(s)
réglementaire(s) :

art. L. 211-1 code environnement ; 
annexe I art. 5.7   AM 10/11/2009

Article 1 – alinéa 3 Arrêt  de  tout  transport  et  stockage  de  différentes
matières  premières  sur  le  site  de méthanisation  de
Saint Bonnet de Salers non prévues par le dossier de
déclaration

Dans un délai de : Immédiat,  à  compter  de la  notification  du présent
arrêté

Annexe I  art.3.5.1  AM 10/11/2009 - « […] Toute admission envisagée par l’exploitant
de  matières  à  méthaniser  d’une  nature  ou  d’une  origine  différentes  de  celles
mentionnées  dans  le  dossier  de  déclaration  est  portée  à  la  connaissance  du
préfet. »

Or, le dossier de déclaration du site de méthanisation de Saint Bonnet de Salers
prévoit une liste déclarée de matières entrantes précises. 

Référence(s)
réglementaire(s) :

Annexe I  art.3.5.1  AM 10/11/2009

Article 1 – alinéa 4 Transmission  par  l’exploitant  à  l’inspection  des
installations  classées  des  différents  résultats
d’analyses réalisées sur les eaux transportées du site
de  Sainte  Eulalie  vers  le  site  de  Saint  Bonnet  de
Salers,  puis  déversées  dans  le  « bassin  des  eaux
propres ».

Dans un délai de : Immédiat,  à  compter  de la  notification  du présent
arrêté

Code environnement – art. L. 211-1. « I.-Les dispositions des chapitres Ier à VII du
présent titre ont pour objet une gestion équilibrée et durable de la ressource en
eau ; cette gestion  prend en compte les adaptations nécessaires au changement
climatique et vise à assurer : […] 2° La protection des eaux et la lutte contre toute
pollution  par  déversements,  écoulements,  rejets,  dépôts  directs  ou  indirects  de
matières  de  toute  nature  et  plus  généralement  par  tout  fait  susceptible  de
provoquer  ou  d'accroître  la  dégradation  des  eaux  en  modifiant  leurs
caractéristiques  physiques,  chimiques,  biologiques  ou  bactériologiques,  qu'il
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s'agisse  des  eaux  superficielles  [...]  ;  II.-La  gestion  équilibrée  doit  permettre  en
priorité  de  satisfaire  les  exigences  de  la  santé,  de  la  salubrité  publique,  de  la
sécurité  civile  et  de  l'alimentation  en  eau  potable  de  la  population.  Elle  doit
également permettre de satisfaire ou concilier, lors des différents usages, activités
ou travaux, les exigences : 1° De la vie biologique du milieu récepteur, […] ; 3° De
l'agriculture, [...] ainsi que de toutes autres activités humaines légalement exercées.

AM 10/11/2009 - annexe I - art. 5.7. Prévention des pollutions accidentelles. 
Des  dispositions  sont  prises  pour  qu’il  ne  puisse  pas  y  avoir  en  cas  d’accident
(rupture de récipient, cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans [...]
le milieu naturel. L’évacuation des effluents recueillis selon les dispositions du point
2.11 doit se faire soit dans les conditions prévues au point 5.5 ci-dessus, soit comme
des déchets dans les conditions prévues au titre 7 ci-après.

Référence(s)
réglementaire(s) :

art. L. 211-1 code environnement ; 
annexe I art. 5.7   AM 10/11/2009

Article 1 – alinéa 5 Transmission  par  l’exploitant  à  l’inspection  des
installations  classées  du  registre  d’admission  des
déchets et matières sur une durée minimale de trois
ans, soit les années 2018-2019-2020 jusqu’au jour de la
notification de cet arrêté de 2021

Dans un délai de : Un  mois,  à  compter  de  la  notification  du  présent
arrêté

Annexe I art. 3.5.2  AM 10/11/2009 - « Toute admission de déchets ou de matières
donne lieu à un enregistrement :
– de leur désignation ;
– de la date de réception ;
– du tonnage ou, en cas de livraison par canalisation, du volume ;
– du nom et de l’adresse de l’expéditeur initial ;
– le cas échéant, de la date et du motif de refus de prise en charge, complétés de la
mention de destination prévue des déchets et matières refusés.

L’exploitant est en mesure de justifier de la masse (ou du volume, pour les matières
liquides)  des matières  reçues lors  de chaque réception,  sur  la  base  d’une pesée
effectuée lors de la réception ou des informations et estimations communiquées
par  le  producteur  de  ces  matières  ou  d’une  évaluation  effectuée  selon  une
méthode spécifiée.

Les registres d’admission des déchets sont conservés par l’exploitant pendant une
durée minimale de trois ans. Ils sont tenus à la disposition des services en charge du
contrôle des installations classées.

Objet du contrôle : – présence et tenue à jour d’un registre d’admission des déchets
et matières (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ;
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–  vérification  de  la  conformité  des  matières  traitées  avec  la  liste  des  matières
autorisées figurant à l’article 1er. »

Référence(s)
réglementaire(s) :

Annexe I art. 3.5.2  AM 10/11/2009

Article 1 – alinéa 6 Transmission  par  l’exploitant  à  l’inspection  des
installations  classées  du  registre  des  sorties  de
déchets et de digestat sur une durée minimale de 10
ans, soit depuis la mise en service jusqu’au jour de la
notification de cet arrêté de 2021

Dans un délai de : Un  mois,  à  compter  de  la  notification  du  présent
arrêté

Annexe I art.  3.5.3  AM 10/11/2009 - « L’exploitant établit  un bilan annuel de la
production de digestat et tient en outre à jour un registre de sortie mentionnant sa
destination : mise sur le marché conformément aux articles L. 255-1 à L. 255-11 du
code  rural,  épandage,  traitement  (compostage,  séchage...)  ou  élimination
(enfouissement, incinération, épuration...).
Ce registre de sortie est archivé pendant une durée minimale de dix ans et tenu à la
disposition des services en charge du contrôle des installations classées et, le cas
échéant, des autorités de contrôle chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code
rural.
Le cahier d’épandage tel que prévu par l’arrêté du 7 février 2005 susvisé peut, le
cas échéant, tenir lieu de registre de sortie du digestat pour les installations visées
par ce texte.

Objet du contrôle : – présence et tenue à jour d’un registre de sortie des déchets
(le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure). »

Référence(s)
réglementaire(s) :

Annexe I art. 3.5.3  AM 10/11/2009

Article 1 – alinéa 7 Analyse  des  eaux  du  “bassin  des  eaux  propres”  et
transmission à l’inspection des installations classées
des résultats. Du fait de la présence d’un trop plein
situé au niveau du « bassin des eaux propres » et de la
présence  directement  en  aval  de  troupeaux  de
bovins,  une  numération  en  Escherichia  coli  et
entérocoques intestinaux est demandée.

Dans un délai de : Un  mois,  à  compter  de  la  notification  du  présent
arrêté

AM  10/11/2009  Annexe  I  art.  5.5.  « Valeurs  limites  de  rejet.  Sans  préjudice  de
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l’autorisation de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de la
santé publique), les rejets d’eaux résiduaires font l’objet, en tant que de besoin,
d’un traitement permettant de respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées,
sauf stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré,
sans dilution préalable ou mélange avec d’autres effluents : a) Dans tous les cas,
avant rejet au milieu naturel [...] ; – pH 5,5-8,5 (9,5 en cas de neutralisation alcaline)
; – température < 30°C. […] c) Dans le cas de rejet dans le milieu naturel [...]  : –
matières en suspension : la concentration ne doit pas dépasser 100 mg/l si le flux
journalier n’excède pas 15 kg/j, 35 mg/l au-delà ; – DCO : la concentration ne doit
pas dépasser 300 mg/l si le flux journalier n’excède pas 100 kg/j, 125 mg/l au-delà ; –
DBO5 : la concentration ne doit pas dépasser 100 mg/l si le flux journalier n’excède
pas 30 kg/j, 30 mg/l au-delà. Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles
avec la qualité ou les objectifs de qualité des cours d’eau. L'exploitant prend toutes
les  dispositions  nécessaires  pour  la  conception,  l'aménagement,  l'entretien  et
l'exploitation des installations pour [...] prévenir en toutes circonstances, l'émission,
la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects,
de matières ou substances qui  peuvent présenter des dangers ou inconvénients
pour la  commodité du voisinage,  la  santé,  la  salubrité publique,  l'agriculture,  la
protection de la nature et de l'environnement [...]. »

AM 10/11/2009 Annexe  I  art.  5.9.  « Surveillance  par  l’exploitant  de la  pollution
rejetée. Une mesure des concentrations des différents polluants visés au point 5.5
susceptibles d’être émis par l’installation est effectuée sur les effluents rejetés, au
moins  tous  les  trois  ans,  par  un  organisme  agréé  par  le  ministre  chargé  de
l’environnement. Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du
fonctionnement  de  l’installation  et  constitué  soit  par  un  prélèvement  continu
d’une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés d’une
demi-heure.  Le  débit  est  également  mesuré,  ou  estimée  à  partir  des
consommations, si celui-ci est supérieur à 10 m3/j. »

Code environnement - Art L. 211-1  « I.-Les dispositions des chapitres Ier à VII du
présent titre ont pour objet une gestion équilibrée et durable de la ressource en
eau ; cette gestion prend en compte les adaptations nécessaires au changement
climatique et vise à assurer : […]
2°  La  protection des eaux  et  la  lutte  contre  toute  pollution  par  déversements,
écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects de matières de toute nature et plus
généralement par tout fait susceptible de provoquer ou d'accroître la dégradation
des eaux en modifiant leurs caractéristiques physiques, chimiques, biologiques ou
bactériologiques, qu'il s'agisse des eaux superficielles, souterraines ou des eaux de
la mer dans la limite des eaux territoriales ;[...]
II.-La gestion équilibrée doit permettre en priorité de satisfaire les exigences de la
santé,  de la  salubrité publique,  de la  sécurité civile et  de l'alimentation en eau
potable de la population. Elle doit également permettre de satisfaire ou concilier,
lors des différents usages, activités ou travaux, les exigences : […] 3° De l'agriculture,
des pêches et des cultures marines, de la pêche en eau douce, de l'industrie, de la
production d'énergie, en particulier pour assurer la sécurité du système électrique,
des transports,  du tourisme, de la protection des sites,  des loisirs  et des sports
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nautiques ainsi que de toutes autres activités humaines légalement exercées. »

Le rapport de l’ANSES de décembre 2010 précise « État des lieux des pratiques et
recommandations  relatives  à  la  qualité  sanitaire  de  l’eau  d’abreuvement  des
animaux  d’élevage »  et  en  particulier  le  paragraphe  7.1.1  Paramètres
microbiologiques  (page  47  sur  121) :  Concernant  les  Escherichia  coli  et
entérocoques intestinaux, « Pour les animaux élevés en plein air, abreuvés avec de
l’eau de surface dont la qualité ne peut être maîtrisée, celle-ci peut être classée en
quatre  catégories :  1.  Eau  de bonne qualité  (faible  risque  de présence d’agents
pathogènes) :  < 100 UFC/100ml ; 2. Eau de qualité moyenne : entre 500 et 1000
UFC/100 ml (à éviter pour les jeunes animaux) ; 3. Eau de qualité médiocre : entre
500  et  1000  UFC/100  ml  (acceptable  pour  les  ruminants  sevrés) ;  4.  Eau  de
mauvaise qualité (fort risque de présence d’agents pathogènes : > 1000 UFC/100 ml
(usage à éviter). » 

Référence(s)
réglementaire(s) :

Annexe I  art. 5.5 et 5.9   AM 10/11/2009

Article 1 – alinéa 8 Déclaration  au  préfet  de  toute  modification
apportée à l’installation,  à son mode d’exploitation
ou à  son voisinage (par  exemple  dans le  cas  d’une
modification  envisagée  de  l’installation  telle  que
stockage  d’intrants  autres  que  prévus  dans  la
déclaration  initiale  et  validée  par  l’inspection  de
l’environnement)

Dans un délai de : Un  mois,  à  compter  de  la  notification  du  présent
arrêté

Code environnement  -  Art  R.  512-54.  -  II  «  Toute  modification  apportée  par  le
déclarant à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son voisinage, entraînant
un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être
portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet. 
Un arrêté du ministre chargé des installations classées fixe le modèle national de
déclaration  de ces  modifications  et  précise  les  conditions  dans  lesquelles  cette
déclaration est transmise par voie électronique.
S'il  estime  que  la  modification  est  substantielle,  le  préfet  invite  l'exploitant  à
déposer  une  nouvelle  déclaration.Une  modification  est  considérée  comme
substantielle, outre les cas où sont atteints des seuils quantitatifs et des critères
fixés par arrêté du ministre chargé des installations classées, dès lors qu'elle est de
nature  à  entraîner  des  dangers  ou  inconvénients  significatifs  pour  les  intérêts
mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1. »

Annexe I art.3.5.1 AM 10/11/2009 - « […] Toute admission envisagée par l’exploitant
de  matières  à  méthaniser  d’une  nature  ou  d’une  origine  différentes  de  celles
mentionnées  dans  le  dossier  de  déclaration  est  portée  à  la  connaissance  du

2 Cours Monthyon 
15 000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr

15_DDCSPP - Direction départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations du Cantal - 15-2021-05-12-00001 -

Arrêté préfectoral N°2021-550 du 12 mai 2021 de mise en demeure en application de l�article L.171-8 du code de l�environnement

de la SAS Salers Biogaz, dont le site de méthanisation est situé à Saint Bonnet de Salers 15140, de respecter les prescriptions

applicables aux activités de méthanisation 

de déchets non dangereux ou de matière végétale brute.

13



préfet. »

Référence(s)
réglementaire(s) :

art. R. 512-54 code environnement ; 
annexe I art. 1.2 et art.3.5.1  AM 10/11/2009

Article 1 – alinéa 9 Nettoyage de l’ensemble du site

Dans un délai de : Un  mois, à  compter  de  la  notification  du  présent
arrêté

Annexe  I  art.  3.4   AM  10/11/2009.  -  « Les  locaux  sont  maintenus  propres  et
régulièrement nettoyés ».

Référence(s)
réglementaire(s) :

Annexe I art. 3.4  AM 10/11/2009

Article 2 - En cas de non-respect d’une des obligations prévues à l’article 1 alinéas 1 à
9 du présent arrêté dans le délai prévu par ce même article, des sanctions seront
arrêtées,  indépendamment des poursuites pénales  qui  pourraient être engagées à
l’encontre  de  l’exploitant  conformément  à  l’article  L.  171-8  du  code  de
l’environnement. 

Article 3 - Conformément à l’article L. 171-11 du code de l’environnement, la présente
décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la
juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Clermont-Ferrand,
dans les délais prévus à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, à savoir
dans un délai  de deux mois à compter de la notification ou de la publication du
présent arrêté. 
La  juridiction  administrative  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours
citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr

Article 4 – Conformément à l’article R. 171-1 du code de l’environnement, en vue de
l’information des tiers, le présent arrêté sera publié sur le site internet des services de
l’État dans le département du Cantal pendant une durée minimale de deux mois.

Copie en est adressée à :
- Madame la sous-préfète de Mauriac,
- Monsieur le Maire de la commune de Saint Bonnet de Salers,
- Monsieur le Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et

de la cohésion sociale et de la protection des populations du Cantal,
- Monsieur le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Cantal,

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet et par délégation 
Le secrétaire général,

signé 

Charbel ABOUD
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
 DES TERRITOIRES

Arrêté préfectoral n° 2021- 114 - DDT

instituant une réserve de chasse et de faune sauvage sur les communes de Nieudan et Saint-Santin-
Cantales

Le préfet du Cantal,
chevalier de l’ordre national du mérite

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.422.27 et R.422.82 à R 422.91

Vu l’arrêté ministériel du 13 décembre 2006 relatif aux réserves de chasse et de faune sauvage,,

Vu l’arrêté préfectoral  n° 2020-1726 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Mario CHARRIERE, directeur départemental des Territoires du Cantal, et l’arrêté  n° 2021-074-DDT du
12 avril 2021 portant subdélégation de signature,

Vu la demande de Monsieur Gérard CLERMONT, gérant du GFO groupement forestier des deux S en date
du 02 mars 2021,

Vu l’avis du président de la fédération départementale des chasseurs,

Vu l’avis du chef de service départemental de l’office français de la biodiversité,

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

Arrête :

 ARTICLE 1 - Sont érigés en réserve de chasse et de faune sauvage, les parcelles ci-après appartenant au
GFO groupement forestier des deux S  d'une contenance d'environ 294 hectares situés sur le territoire de la
commune de NIEUDAN et SAINT-SANTIN-CANTALES :

Commune de NIEUDAN     :   
• Section B n° 158 à 160, 166, 167, 213, 214, 248, 251, 252, 259, 261, 263, 276, 278, 303, 333, 334,

337, 339 à 342, 352.

Commune de SAINT-SANTIN-CANTALES     :  
• Section I n° 78, 82 à 86, 107, 109, 110, 112, 113, 231 à 235, 238à 252, 259, 262.
• Section K n° 126, 127, 
• Section L n° 162, 164, 165, 202, 240 à 245, 247, 249, 250 à 258, 260

Le plan de la réserve de chasse et de faune sauvage est annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2 - La mise en réserve de chasse et de faune sauvage des terrains susvisés est prononcée pour
une durée de cinq ans renouvelable par tacite reconduction.

ARTICLE 3- Information du public

La réserve de chasse et de faune sauvage devra être signalée par des panneaux apposés par le groupement
forestier aux points d’accès publics et le long du périmètre de celle-ci.
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ARTICLE 4 - Tout acte de chasse est strictement interdit en tout temps dans la réserve de chasse. 

Toutefois, il sera possible d’y exécuter le plan de chasse nécessaire au maintien des équilibres biologiques et
agro-sylvo-cynégétiques. Les prélèvements du plan de chasse seront réalisés à l’approche ou à l’affût par le
gestionnaire du groupement forestier ou son délégué.

Des  battues  de  régulation  des  sangliers  seront  réalisées  après  déclaration  préalable  auprès  de  l’office
français de la biodiversité et  de la fédération départementale des chasseurs 24 heures avant  la mise ne
œuvre, dans le respect des conditions édictées par le schéma départemental de gestion cynégétique.

ARTICLE 5 -  La destruction des animaux nuisibles dans la réserve peut-être effectuée après autorisation
délivrée par la direction départementale des territoires. Cette destruction pourra s'effectuer uniquement dans
les périodes et conditions figurant dans les arrêtés ministériels et préfectoraux fixant la liste des animaux
susceptibles d’occasionner des dégâts pour la saison en cours.

ARTICLE 6 – Mesures en faveur de la quiétude et la préservation des espèces, des habitats 

Afin de préserver la quiétude de la réserve de chasse, l’accès au site est interdit sauf :

• pour le gestionnaire, dans le cadre de l’accomplissement de ses missions,

• pour les organismes chargés par le gestionnaire de participer à la mise en œuvre des opérations
programmées dans le cadre de l’exploitation forestière encadrée par le plan simple de gestion,

• pour  les  opérations  de  police,  de  secours  et  pour  les  missions  d’intérêt  général  conduites  sous
couvert de l’administration.

• Pour les suivis scientifiques des espèces et des milieux présents dans la réserve de chasse et de
faune

• Pour permettre la régulation du grand gibier prévu à l’article 4 du présent arrêté.

ARTICLE 7 - Le directeur départemental des territoires et les maires de Nieudan et Saint-Santin-Cantales
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché en mairie de
Nieudan et Saint-Santin-Cantales pendant un mois, notifié au président de la fédération des chasseurs, au
groupement forestier des deux S et au chef du service départemental de l’office français de la biodiversité et
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 8 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux introduit auprès du préfet du Cantal
ou d'un recours contentieux par saisine du tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans un délai de
deux mois à compter du premier jour de l’affichage en mairie.

Fait à Aurillac, le 19 mai 2021
Pour le Préfet et par délégation,

Pour le directeur départemental des territoires,
Le chef du service environnement, forêt, risques naturels

signé

Pierre VINCHES
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Arrêté modificatif n° 2021-0538 
Portant composition de la Commission Locale d’Amélioration de l’Habitat pour le

Département du Cantal 

Vu L'article R 321-10 du code de la construction et de l'habitation,

Vu  l’arrêté  n°2021-126 du 29 janvier  2021 portant  composition de la Commission Locale d’Amélioration de
l’Habitat pour le Département du Cantal,

Vu la proposition de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des
Populations du 28 avril 2021,

Vu la proposition d’Action Logement du 19 mars 2021,

SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  

L’article 1er de l’arrêté n°2021-126 du 29 janvier 2021 est modifié comme suit : :  

– Membres titulaires :  

– Monsieur Géraud POLONAIS personne qualifiée dans le domaine social
Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail, des Solidarités et de 
Protection des Populations 
1, rue de l’Olmet 
BP 739 
15007 AURILLAC Cedex 

remplace 

– Madame Patricia SCHAFF-GRIGNON personne qualifiée dans le domaine social
Direction Départementale de la Cohésion 
Sociale et de la Protection de la Population 
1, rue de l’Olmet 
BP 739 
15007 AURILLAC Cedex

2 Cours Monthyon 
15 000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr

Direction Départementale 
Des Territoires
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– Membres suppléants     :  

– Madame Clémence LAHCENE représentant Action Logement
ACTION LOGEMENT SERVICES
44, boulevard du Pont-Rouge
15000 AURILLAC

remplace

– Monsieur Gilles DA COSTA représentant Action Logement
ACTION LOGEMENT SERVICES
44, boulevard du Pont-Rouge
15000 AURILLAC

– Madame Patricia SCHAFF-GRIGNON personne qualifiée dans le domaine social
Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail, des Solidarités et de 
Protection des Populations 
1, rue de l’Olmet 
BP 739 
15007 AURILLAC Cedex 

remplace

– Madame Marion PERRIER personne qualifiée dans le domaine social
Direction Départementale de la Cohésion 
Sociale et de la Protection de la Population 
1, rue de l’Olmet 
BP 739 
15007 AURILLAC Cedex

ARTICLE 2

Les autres articles de l’arrêté n°2021-126 du 29 janvier 2021 restent inchangés.

ARTICLE 3

Monsieur le Délégué Adjoint de l’Anah dans le département et Monsieur le Secrétaire Général du Cantal, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Aurillac, le 10 mai 2021                

Signé

le préfet,

Serge CASTEL

2 Cours Monthyon 
15 000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr
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Arrêté n° 2021-0493 portant autorisation de transfert de la parcelle  AW 118
appartenant à la section de Laqueuille, 

au profit de la commune de Dienne

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

LE PRÉFET DU CANTAL, 

VU le livre IV, titre 1er du code général des collectivités territoriales relatif à la section de commune,

VU l’arrêté préfectoral n°2020-1074 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Mme Monique
CABOUR, Sous-Préfet de Saint-Flour,

VU les dispositions contenues dans l’article L.2411-12-2 du code général des collectivités territoriales
modifié par  la loi n° 2013-428 du 27 mai 2013 modernisant le régime des sections de commune , qui
permettent au représentant de l’État de prononcer le transfert à la commune, des biens droits et obligations
d’une section de commune, sur demande du conseil municipal, afin de mettre en œuvre un objectif d’intérêt
général,

VU la délibération du conseil municipal de Dienne en date du 25 janvier 2021, reçue dans les services
de la sous-préfecture le 26 janvier 2021, demandant le transfert à la commune de la parcelle suivante :

N° parcelles Lieu Surface

AW 118 Pré du Pont Sud 6 a 48 ca

pour une superficie de 6 a 48 ca, appartenant à la section de Laqueuille, pour motif d’intérêt général, et
informant  que  cette  parcelle  est  nécessaire  pour  procéder  à  l’élargissement  du  Pont  de  Laqueuille
conformément au plan ci-annexé,

VU le relevé de propriété reçu le 3 mai 2021 ,

VU l’attestation de M. le Maire en date du 2 avril 2021, confirmant l’affichage de la délibération du 25
janvier 2021, pendant une durée de deux mois minimum, soit du 27 janvier au 2 avril 2021,

VU l’annonce de parution dans le journal l’Union Agricole du 20 février 2021, de la délibération en
date du 25 janvier 2021, 
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Considérant que ce pont est trop étroit pour le passage des camions et qu’il convient de procéder à son
élargissement, menant de Dienne à Laqueuille Basse, 

Considérant que cette route est empruntée quotidiennement par de nombreux véhicules : service de la
poste, ramassage scolaire, collecte des ordures ménagères, riverains et qu’il convient de renforcer la
sécurité,

Considérant que  pour  pouvoir  solliciter  et  bénéficier  de subventions,  la  commune doit  détenir  la
maîtrise foncière de la parcelle,

Considérant qu’aucune observation n’a été formulée par les membres de la section sur ce projet, ni
auprès de la municipalité, ni auprès des services de l’Etat,

Considérant que ce transfert présente un intérêt général pour l’ensemble de la population de Dienne
dépassant le seul intérêt de la section,

Considérant que la demande présentée par le conseil municipal de la commune de Dienne répond aux
conditions fixées par l’article L.2411-12-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment
celles du 1er alinéa,

Sur proposition de Mme le sous-préfet de Saint-Flour,

A R R Ê T E

Article  1  er   :  La parcelle  AW 118 nommée ci-dessous appartenant  à  la  section  de Laqueuille  est
transférée à la commune de Dienne.

Article 2 : Les biens immobiliers sus indiqués sont les suivants :

N° parcelles Lieu Surface

AW 118 Pré du Pont Sud 6 a 48 ca

appartenant à la section de Laqueuille, pour motif d’intérêt général, conformément au plan ci-annexé,

Article 3 : La commune de Dienne sera chargée d’assurer la publicité foncière obligatoire auprès des
services des hypothèques.

Article 4     :  Dans l’année qui suit  la décision de transfert,  les membres de la section qui en font la
demande  reçoivent  une  indemnité,  à  la  charge  de  la  commune,  dont  le  calcul  tient  compte  des
« avantages effectivement recueillis en nature pendant les dix dernières années » précédant la décision
de transfert et des frais de remise en état des biens transférés. A défaut d’accord entre les parties, il est
statué comme en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique.
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Article 5 : Mme le Sous-Préfet de Saint-Flour et M. le Maire de Dienne sont chargés, chacun en ce qui
les  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  fera  l'objet  d'une  insertion  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Cantal.

Article 6: Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois après sa publication soit par
recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Cantal,  soit  par  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Clermont-Ferrand.

 

Saint-Flour, le 3 mai 2021

P/Le préfet et par délégation,
Le sous-préfet de Saint-Flour,

           Signé

   Monique CABOUR
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Arrêté n° 2021-0496 portant autorisation de transfert de la parcelle ZC 110
appartenant à la section de Cheylanes

au profit de la commune de Laveissenet

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

LE PRÉFET DU CANTAL, 

VU le livre IV, titre 1er du code général des collectivités territoriales relatif à la section de commune,

VU l’arrêté préfectoral n°2020-1074 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Mme Monique
CABOUR, Sous-Préfet de Saint-Flour,

VU les dispositions contenues dans l’article L.2411-12-2 du code général des collectivités territoriales
modifié par  la loi n° 2013-428 du 27 mai 2013 modernisant le régime des sections de commune , qui
permettent au représentant de l’État de prononcer le transfert à la commune, des biens droits et obligations
d’une section de commune, sur demande du conseil municipal, afin de mettre en œuvre un objectif d’intérêt
général,

VU  la délibération du conseil  municipal de Laveissenet en date du 20 janvier 2021, reçue dans les
services de la sous-préfecture le 21 janvier 2021, demandant le transfert à la commune de la parcelle
suivante :

N° parcelles Lieu Surface

ZC 110 Cheylanes 59 ca

pour une superficie de 59 ca, appartenant à la section de Cheylanes, pour motif d’intérêt général, et
informant que le projet de rénovation du four de Cheylanes concerne l’ensemble des habitants de la
commune conformément au plan ci-annexé,

VU le relevé de propriété intégral de la section de Cheylanes reçu le 21 janvier 2021,

VU l’attestation de Mme le Maire en date du 3 mai 2021, confirmant l’affichage de la délibération du
25 janvier 2021, pendant une durée de deux mois minimum, soit du 28 janvier au 8 avril 2021,
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VU l’annonce de parution dans le journal l’Union du Cantal du 6 février 2021, de la délibération en
date du 20 janvier 2021, 

Considérant que  ces  travaux  de  rénovation  sont  nécessaires  afin  de  préserver  les  éléments  du
patrimoine communal, 

Considérant que la commune de Laveissenet doit détenir la maîtrise du foncier de la parcelle pour
prétendre bénéficier de subventions,

Considérant qu’aucune observation n’a été formulée par les membres de la section sur ce projet, ni
auprès de la municipalité, ni auprès des services de l’Etat,

Considérant  que  ce  transfert  présente  un  intérêt  général  pour  l’ensemble  de  la  population  de
Laveissenet dépassant le seul intérêt de la section,

Considérant que la demande présentée par le conseil municipal de la commune de Laveissenet répond
aux  conditions  fixées  par  l’article  L.2411-12-2  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,
notamment celles du 1er alinéa,

Sur proposition de Mme le sous-préfet de Saint-Flour,

A R R Ê T E

Article 1  er   :  La parcelle ZC 110  appartenant à la section de Cheylanes est transférée à la commune de
Laveissenet.

Article 2 : Les biens immobiliers sus indiqués sont les suivants :

N° parcelles Lieu Surface

ZC 110 Cheylanes 59 ca

appartenant à la section de Cheylanes, pour motif d’intérêt général, conformément au plan ci-annexé,

Article 3 : La commune de Laveissenet sera chargée d’assurer la publicité foncière obligatoire auprès
des services des hypothèques.

Article 4     :  Dans l’année qui suit  la décision de transfert,  les membres de la section qui en font la
demande  reçoivent  une  indemnité,  à  la  charge  de  la  commune,  dont  le  calcul  tient  compte  des
« avantages effectivement recueillis en nature pendant les dix dernières années » précédant la décision
de transfert et des frais de remise en état des biens transférés. A défaut d’accord entre les parties, il est
statué comme en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique.
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Article 5 : Mme le Sous-Préfet de Saint-Flour et Mme le Maire de Laveissenet sont chargées, chacune
en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une insertion au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Cantal.

Article 6: Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois après sa publication soit par
recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Cantal,  soit  par  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Clermont-Ferrand.

 

Saint-Flour, le 3 mai 2021

P/Le préfet et par délégation,
Le sous-préfet de Saint-Flour,

           Signé

   Monique CABOUR
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Arrêté n° 2021-0497 portant autorisation de transfert de la parcelle ZH 002
appartenant à la section de Moledes

au profit de la commune de Laveissenet

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

LE PRÉFET DU CANTAL, 

VU le livre IV, titre 1er du code général des collectivités territoriales relatif à la section de commune,

VU l’arrêté préfectoral n°2020-1074 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Mme Monique
CABOUR, Sous-Préfet de Saint-Flour,

VU les dispositions contenues dans l’article L.2411-12-2 du code général des collectivités territoriales
modifié par  la loi n° 2013-428 du 27 mai 2013 modernisant le régime des sections de commune , qui
permettent au représentant de l’État de prononcer le transfert à la commune, des biens droits et obligations
d’une section de commune, sur demande du conseil municipal, afin de mettre en œuvre un objectif d’intérêt
général,

VU  la délibération du conseil  municipal de Laveissenet en date du 20 janvier 2021, reçue dans les
services de la sous-préfecture le 21 janvier 2021, demandant le transfert à la commune de la parcelle
suivante :

N° parcelles Lieu Surface

ZH 002 Moledes 8 a 60 ca

pour une superficie de 8 a 60 ca, appartenant à la section de Moledes, pour motif d’intérêt général, et
informant que le projet de rénovation de la fontaine de Moledes concerne l’ensemble des habitants de la
commune conformément au plan ci-annexé,

VU le relevé de propriété intégral de la section de Moledes reçu le 21 janvier 2021,

VU l’attestation de Mme le Maire en date du 3 mai 2021, confirmant l’affichage de la délibération du
25 janvier 2021, pendant une durée de deux mois minimum, soit du 28 janvier au 8 avril 2021,
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VU l’annonce de parution dans le journal l’Union du Cantal du 26 février 2021, de la délibération en
date du 20 janvier 2021, 

Considérant que  ces  travaux  de  rénovation  sont  nécessaires  afin  de  préserver  les  éléments  du
patrimoine communal, 

Considérant que la commune de Laveissenet doit détenir la maîtrise du foncier de la parcelle pour
prétendre bénéficier de subventions,

Considérant qu’aucune observation n’a été formulée par les membres de la section sur ce projet, ni
auprès de la municipalité, ni auprès des services de l’Etat,

Considérant  que  ce  transfert  présente  un  intérêt  général  pour  l’ensemble  de  la  population  de
Laveissenet dépassant le seul intérêt de la section,

Considérant que la demande présentée par le conseil municipal de la commune de Laveissenet répond
aux  conditions  fixées  par  l’article  L.2411-12-2  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,
notamment celles du 1er alinéa,

Sur proposition de Mme le sous-préfet de Saint-Flour,

A R R Ê T E

Article 1  er   :  La parcelle ZH 002 nommée ci-dessous appartenant à la section de Moledes est transférée
à la commune de Laveissenet.

Article 2 : Les biens immobiliers sus indiqués sont les suivants :

N° parcelles Lieu Surface

ZH 002 Moledes 8 a 60 ca

appartenant à la section de Moledes, pour motif d’intérêt général, conformément au plan ci-annexé,

Article 3 : La commune de Laveissenet sera chargée d’assurer la publicité foncière obligatoire auprès
des services des hypothèques.

Article 4     :  Dans l’année qui suit  la décision de transfert,  les membres de la section qui en font la
demande  reçoivent  une  indemnité,  à  la  charge  de  la  commune,  dont  le  calcul  tient  compte  des
« avantages effectivement recueillis en nature pendant les dix dernières années » précédant la décision
de transfert et des frais de remise en état des biens transférés. A défaut d’accord entre les parties, il est
statué comme en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique.
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Article 5 : Mme le Sous-Préfet de Saint-Flour et Mme le Maire de Laveissenet sont chargées, chacune
en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une insertion au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Cantal.

Article 6: Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois après sa publication soit par
recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Cantal,  soit  par  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Clermont-Ferrand.

 

Saint-Flour, le 3 mai 2021

P/Le préfet et par délégation,
Le sous-préfet de Saint-Flour,

          Signé

   Monique CABOUR
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Arrêté n° 2021-0499 portant autorisation de transfert de la parcelle B 82
appartenant à la section de Montclergues-Pradastier

au profit de la commune de Maurines

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

LE PRÉFET DU CANTAL, 

VU le livre IV, titre 1er du code général des collectivités territoriales relatif à la section de commune,

VU l’arrêté préfectoral  n°2021-0503 du 4 mai 2021 portant délégation de signature à Mme Monique
CABOUR, Sous-Préfet de Saint-Flour,

VU les dispositions contenues dans l’article L.2411-12-2 du code général des collectivités territoriales
modifié par  la loi n° 2013-428 du 27 mai 2013 modernisant le régime des sections de commune , qui
permettent au représentant de l’État de prononcer le transfert à la commune, des biens droits et obligations
d’une section de commune, sur demande du conseil municipal, afin de mettre en œuvre un objectif d’intérêt
général,

VU  la délibération du conseil  municipal de Maurines en date du 4 décembre 2020, reçue dans les
services de la sous-préfecture le 15 décembre 2020, demandant le transfert à la commune de la parcelle
suivante :

N° parcelles Lieu Surface

B 0082 Le Puech de Montclergues 78 a 40 ca

pour une superficie  de 78 a 40 ca,  appartenant à la  section de Monclergues-Pradastier,  pour motif
d’intérêt général, et informant que le projet d’aménagement et d’embellissement du site du calvaire de
Montclergues concerne l’ensemble des habitants de la commune conformément au plan ci-annexé,

VU le relevé de propriété intégral de la section de Monclergues-Pradastier reçu le 17 mars 2021,

VU l’attestation de Mme le Maire en date du 11 mars 2021, confirmant l’affichage de la délibération du
4 décembre 2020, pendant une durée de deux mois minimum, soit du 7 janvier au 11 mars 2021,
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VU l’annonce de parution dans le journal la Depêche d’Auvergne du 15 janvier 2021, de la délibération
en date du 4 décembre 2020, 

Considérant que ces travaux d’aménagement du site permettront l’embellissement du site du calvaire
de Montclergues et préserveront les éléments du patrimoine communal, 

Considérant que  cette  parcelle  est  sans  valeur  agricole  et  par  conséquent  ne  bénéficie  d’aucune
convention, 

Considérant que la commune de Maurines s’engage à entretenir  ce lieu comprenant le chemin de
croix, l’esplanade mais également tout le terrain afin de mettre en valeur la beauté du site,

Considérant que la  commune de Maurines  doit  détenir  la  maîtrise  du foncier  de la  parcelle  pour
prétendre bénéficier de subventions,

Considérant qu’aucune observation n’a été formulée par les membres de la section sur ce projet, ni
auprès de la municipalité, ni auprès des services de l’Etat,

Considérant que ce transfert présente un intérêt général pour l’ensemble de la population de Maurines
dépassant le seul intérêt de la section,

Considérant que la demande présentée par le conseil municipal de la commune de Maurines répond
aux  conditions  fixées  par  l’article  L.2411-12-2  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,
notamment celles du 1er alinéa,

Sur proposition de Mme le sous-préfet de Saint-Flour,

A R R Ê T E

Article  1  er   :  La  parcelle  B  0082  nommée  ci-dessous  appartenant  à  la  section  de  Montclergues-
Pradastier est transférée à la commune de Maurines.

Article 2 : Les biens immobiliers sus indiqués sont les suivants :

N° parcelles Lieu Surface

B 0082 Le Puech de Montclergues 78 a 40 ca

appartenant à la section de Montclergues-Pradastier,  pour motif  d’intérêt  général, conformément au
plan ci-annexé,

Article 3 : La commune de Maurines sera chargée d’assurer la publicité foncière obligatoire auprès des
services des hypothèques.
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Article 4     :  Dans l’année qui suit  la décision de transfert,  les membres de la section qui en font la
demande  reçoivent  une  indemnité,  à  la  charge  de  la  commune,  dont  le  calcul  tient  compte  des
« avantages effectivement recueillis en nature pendant les dix dernières années » précédant la décision
de transfert et des frais de remise en état des biens transférés. A défaut d’accord entre les parties, il est
statué comme en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique.

Article 5 : Mme le Sous-Préfet de Saint-Flour et Mme le Maire de Maurines sont chargées, chacune en
ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une insertion au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Cantal.

Article 6: Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois après sa publication soit par
recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Cantal,  soit  par  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Clermont-Ferrand.

 

Saint-Flour, le 3 mai 2021

P/Le préfet et par délégation,
Le sous-préfet de Saint-Flour,

             Signé

   Monique CABOUR
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Arrêté n° 2021-0498 portant autorisation de transfert de la parcelle  B 57
appartenant à la section du Roux

au profit de la commune de Chaliers

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

LE PRÉFET DU CANTAL, 

VU le livre IV, titre 1er du code général des collectivités territoriales relatif à la section de commune,

VU l’arrêté préfectoral  n°2021-0503 du 4 mai 2021 portant délégation de signature à Mme Monique
CABOUR, Sous-Préfet de Saint-Flour,

VU les dispositions contenues dans l’article L.2411-12-2 du code général des collectivités territoriales
modifié par  la loi n° 2013-428 du 27 mai 2013 modernisant le régime des sections de commune , qui
permettent au représentant de l’État de prononcer le transfert à la commune, des biens droits et obligations
d’une section de commune, sur demande du conseil municipal, afin de mettre en œuvre un objectif d’intérêt
général,

VU  la délibération du conseil  municipal de Chaliers en date du 10 décembre 2020, reçue dans les
services de la sous-préfecture le 15 décembre 2020, demandant le transfert à la commune de la parcelle
suivante :

N° parcelles Lieu Surface

B 57 Roux 2 a 05 ca

pour une superficie de 2 a 05 ca, appartenant à la section du Roux, pour motif d’intérêt général, et
informant que le projet de rénovation de la croix du Roux concerne l’ensemble des habitants de la
commune conformément au plan ci-annexé,

VU le relevé de propriété intégral de la section du Roux reçu le 22 janvier 2021,

VU l’attestation de Mme le Maire en date du 23 février 2021, confirmant l’affichage de la délibération
du 10 décembre 2020, pendant une durée de deux mois minimum, soit du 21 décembre 2020 au 23
février 2021,
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VU l’annonce de parution dans le journal la Dépêche d’Auvergne du 8 janvier 2021, de la délibération
en date du 10 décembre 2020, 

Considérant que  ces  travaux  de  rénovation  sont  nécessaires  afin  de  préserver  les  éléments  du
patrimoine communal, 

Considérant qu’il convient de régulariser l’emprise de la voie communale empiétant sur cette parcelle, 

Considérant que  la  commune  de  Chaliers  doit  détenir  la  maîtrise  du  foncier  de  la  parcelle  pour
prétendre bénéficier de subventions,

Considérant qu’aucune observation n’a été formulée par les membres de la section sur ce projet, ni
auprès de la municipalité, ni auprès des services de l’Etat,

Considérant que ce transfert présente un intérêt général pour l’ensemble de la population de Chaliers
dépassant le seul intérêt de la section,

Considérant que la demande présentée par le conseil municipal de la commune de Chaliers répond aux
conditions fixées par l’article L.2411-12-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment
celles du 1er alinéa,

Sur proposition de Mme le sous-préfet de Saint-Flour,

A R R Ê T E

Article 1  er   :  La parcelle B 57 nommée ci-dessous appartenant à la section du Roux est transférée à la
commune de Chaliers.

Article 2 : Les biens immobiliers sus indiqués sont les suivants :

N° parcelles Lieu Surface

B 57 Roux 2 a 05 ca

appartenant à la section du Roux, pour motif d’intérêt général, conformément au plan ci-annexé,

Article 3 : La commune de Chaliers sera chargée d’assurer la publicité foncière obligatoire auprès des
services des hypothèques.

Article 4     :  Dans l’année qui suit  la décision de transfert,  les membres de la section qui en font la
demande  reçoivent  une  indemnité,  à  la  charge  de  la  commune,  dont  le  calcul  tient  compte  des
« avantages effectivement recueillis en nature pendant les dix dernières années » précédant la décision
de transfert et des frais de remise en état des biens transférés. A défaut d’accord entre les parties, il est
statué comme en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique.
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Article 5 : Mme le Sous-Préfet de Saint-Flour et Mme le Maire de Chaliers sont chargées, chacune en
ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une insertion au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Cantal.

Article 6: Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois après sa publication soit par
recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Cantal,  soit  par  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Clermont-Ferrand.

 

Saint-Flour, le 4 mai 2021

P/Le préfet et par délégation,
Le sous-préfet de Saint-Flour,

Signé

   Monique CABOUR
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                                 Arrêté n°2021 –  0533 du 07 mai 2021                                 
portant habilitation dans le domaine funéraire

Le préfet du Cantal, Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2223-23 et R 2223-56 à
R 2223-65,

Vu le  décret  n°2020-917  du  28  juillet  2020  relatif  à  la  durée  de  l’habilitation  dans  le  secteur
funéraire et à la housse mortuaire,

Vu l’arrêté n°2015-0477 du 23 avril 2015 habilitant dans le domaine funéraire la S.A.R.L. PAN LOPEZ
à MAURIAC,

Vu  la demande de renouvellement de l’habilitation transmise le 16 avril  2021 par M. Bruno PAN
LOPEZ , gérant de cette société exploitant une entreprise de Pompes Funèbres sise 2, rue de la
République à MAURIAC,

Vu l’accusé de réception de la demande délivré le 21 avril 2021,

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-1071 du 24 août 2020 portant délégation de signature à M. Charbel
ABOUD, Secrétaire Général de la préfecture du Cantal,

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Cantal

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : La S.A.R.L. PAN LOPEZ sise 2, rue de la République 15200 MAURIAC est habilitée à
exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes:

- transport de corps avant et après mise en bière

- organisation des obsèques

- fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des
urnes cinéraires

- gestion et utilisation des chambres funéraires

- fourniture des corbillards et des voitures de deuil

.../...

2 Cours Monthyon 
15 000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr

Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et des 

CollectivitésTerritoriales

Préfecture du Cantal - 15-2021-05-07-00001 - AP n°2021-0533 du 7 mai 2021 portant habilitation dans le domaine funéraire la société

de Pompes Funèbres PAN LOPEZ sise à Mauriac 77



-  fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,
exhumations et crémations à l’exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire

ARTICLE 2 : Le numéro d’habilitation attribué est le suivant: 21-15-0027

ARTICLE 3 : La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la préfecture du Cantal est chargé de l’éxécution du présent
arrêté qui sera notifié à M. Bruno PAN LOPEZ et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Cantal.

Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

Signé

Charbel ABOUD
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